E X A M E-  N 

DU  POUVOIR 

DES 

ÉTATS  - GÊISÉRAtlX , 

Précédé  des  moyens  de  connoîtré  promp- 
tement  le  vœu  de  la  Nation  entière  ^ 
pour  leur  donner  une  compofitiop  lé«* 
gale  5 & pour  réformer  les  Lois. 


/ 
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EXAMEN 

DU  POUVOIR 

DES  ÉTATS  - GÉNÉRAUX. 

A O UT  le  monde  convient  de  îa  néceffité  d’af^ 
fembler  la  Nation  ^ mais  les  fenîimens  font  partagés 
fur  i’organifation  de  l’AfTembiée.  Une  partie  du  Public 
prétend  que  la  forme  qui  a eu  lieu  en  1614  doit  être  con- 
fervée,  & que  c’eft  aux  Etats-Généraux  eux-mêmes  à 
ia  changer  , fi  elle  eft  défeétueufe»  D’autres  foutien- 
iientau  contraire  que  la  forme  fuivie  en  1614  eR  évi- 
demment vicieule  *,  mais  que  la  Nation  , fource  pri- 
mitive des  Etats-Généraux  , à feule  le  droit  d’en  éta- 
blir une  nouvelle  , qui  foit  plus  propre  à opérer  le“ 
bien  public  ; qu’il  eli  donc  néceffaire  de  recourir  à 
elle  dans  une  telle  circonftance  , aufîi-bien  que  pour 
donner  déformais  la  fancfion  aux  Loix  , & qu’il  eft 
facile  de  connoirre  fon  vœu. 

Le  Roi , rempli  d’une  tendre  follicitude  pour  foii 
Peuple  , a ajouté  au  bienfait  de  lui  avoir  rendu  les 
anciennes  AiTemblées  , celui  de  vouloir  qu’elles  fulTent 
coiiRituées  de  la  maniéré  la  plus  légale  8c  la  plus  con- 
venable pour  rendre  les  Français  heureu^.  C’eft  pour 
parvenir  à un  but  li  cher  à fon  cœur  , que  Sa  MajeRé  a 
invité  les  Citoyens  à communiquer  leurs  idées  au 
Gouvernement , 8c  qu’Elle  a convoqué  de  nouveau  les 
Notables  qui  lui  avoient  déjà  donné  des  preuves  de 
leur  zeie  pour  le  bien  public.  Mais  les  Notables  ne 


peuvent  que  défirer  de  voir  leurs  avis  recevoir  fa  fanc- 
tionpar  les  fuffrages  de  toute  la  Nation  , afin  d’évitre 
toutes  les  difcuffionsquipourroient  naître  fur  la  légiti- 
mité de  i’Aiïëmblée  générale  ( i ). 

Il  fëroit  donc  a foiihaiter,  lorfqiie  cette'grande  quef- 
tion  aura  été  difcutée.à  la  nouvelle  Affembiée  des  No- 
tables , qu’il  y fût  rédigé  : 

Un  expofé  fuccint  des  différentes  formes  dans 
lefquolles  ont  été  tenus  les  Etats-Généraux  , aux  ch- 
verfes  époques  de  la  Moiiarcliie  , notarnçnt  en  î6i’4. 

2®.  L’expofé  de  la  méthode  de  compofer  les  Etats 
de  trois  Ordres,  les  voixfe  com.pîant  par  Ordre  , com- 
me à cette  derniere  époque (2). 

3^.  L’expofé  de  la  méthode  de  compofer  les  Etats, 
des  Députés  des  Afîëmblées  Provinciales , & des  Etat  s 
particuliers  aéfuellement  exiftans  , en  propcrtionnanî 
le  nombre  des  Députés  à la  population  de  la  Province 
repréfentée,  &'en  réglant  qu’il  fera  tiré  de  ceux  dont 
le  reffort  efl  le  moins  étendu  , au  m.oins  ï%  Députés  ^ 
lavoir,  12  pourie  Peuple  , 4 potir  la  Kobleffe  , oc  2 
pour  le  Clergé  f 

(j)  Il  paroît  , d’après  les  lumières  de  la  raifon  , que  la 
Katiofî  ne  peur  être'reprélentée  que  par  ceux  qu’elle  aura 
choifis  , & de  la  maniéré  qu’elle  aura  trouvé  convénable  : 
de  même  qu’aucun  Particulier  ne  peut  agir  pour  un  autre  , 
que  lors  qu’il  a reçu  de  lui  une  procuration  , dont  la  teneur- 
doit  être  fuivie  par  le  fondé  de  pouvoirs. 

Le  Dauphiné  offre  un  exemple  récent  & raprocke  , que 
lors  qu’une  Affembiée  de  Repréfentans  eff  mal  organifee 
( ainn  que  l’étoient  les  anciens  Etats  de  cette  Province  ) 
c’eft  aux  Habitans  du  pays  à regîer  , pour  l’avenir  , la  for- 
me de  cette  Affembiée  ; d’autant  plus  que  ceux  qui  la  com™ 
pofent  ne  tiennent  leurs  pouvoirs  que  de  ruîiiyerfaiite  aes 

Jîabitans,  ^ u 1 /i 

(2)  Plufieurs  perfonnes  foutiennent  que  cettç  metnode  em 
vicieufe  , en  ce  que  deux  Ordres  peuvent  ie  réunir  au 

préjudice  du  troifieme.  _ ^ 1 nr 

^ (9)  Si  cette  méthode  étoit  rejettée  parce  que  les  ^Mem- 
bres qui  compofent  les  Affembiées  provinciales  ont  pas 


4°.  L’expofé  de  la  méthode  de  compofer  i Alîem- 
blée  générale  ^ des  Repréfenîans  du  Cierge  , de  la 
NoblelFe  & du  Tiers-Etat,  fé  parcs  en  trois  Ordres  j 
le  Tiers-Etat  ayantun  Députe  fur  cin(|  mille  éleéieurss, 
en  fixant  également  que  , fi  le  Peuple  avoit  lOeuf  cens 
Députés  5 la  NoblelFe  auroit  trois  cens  , & le  Cierge 
cent  cinquante  ^ les  voix  comptées  par  têtes. 

5°.  L’expoFé  de  la  méthode  de  compofer  Ip  Etats  , 
des  PiepréFentans  de  la  Noblefle  & du  Clergé  , reunis 
en  un  feui  Ordre  & des  RepréFentans  du  Peuple  , 
formant  un  autre  Ordre  ^ les  voix  Fe  comptant  par 

Ordre  (i).  ''  r 1 

6^,  L’expoFé  de  la  méthode  de  ne  compofer  ks 
Etats  que  d’un  fenl  Ordre,  d’admettre  un  Député  Fua 
fix  mille  élcéfeursfi)  oC  de  reconnoître  comme  ca- 
pables d’élire  8c  d’être  élus  tous  les  domicilies  age^ 
de  Z S ans  (3). 


été  éius  par  la  Nation  , on  pourroit  y revenir  lorfque  ces 
AfFembièes  auroient  été  formées  par  des  Eieélions.^  ^ 

(1)  Cette  méthode  a des  contradiaeurs  , q,m  pretenrient 

que  le  Peuple  étant  plus  nombreux  que  les  afurres  Oruie»  t 
doit,  félon  la  juflice  , avoir  plus  de  RepréFentans.  Ils  ajou- 
tent , pour  apuyer  leur  opinion,  qu’il  eft  plus  facile  aux 
Grands  de  fe  tenir  unis  , à caufe  des  fréquentes  liaifons  qui 
régnent  entre  eux  3 enfin  , qu’en  Angleterre , ou  laNanou 
efl  repréfeutée  par  deux  Ordres , la  Chambre  des  Conmiu- 
nes  décide  Feule  plufieurs  objets  importans.  j?  , „ 

(2)  On  compte  en  France  vingt-quatre  mrlnons  d âmes. 

Les  femmes  doivent  en  compofer  la  moitié.  Sur  Iss  douze 
miUions  rcflaas  il  efl  à croire  qu’il  faut  en  retrancher  au 

moins  un  tiers  pour  les  enfans  , les  malades  , les  abicns  , 

&c.  Ainfi  c’eft  à peu  près  fur  8 millions  que  feroient  prîs 
les  Repréfentans  ; & en  élifant  un  Député  fur  6 , 000  per- 
fonnes  , le  nombre  feroit  d’environ  13,00. 

(3)  Une  grande  partie  du  Public  foutient  que  cette  mé- 
thode efl  la  plus  conforme  à la  juflice  ; qu’elle  contribuer cît 
le  mieux  à la  profpérité  publique  ; qu’elle  préviendroit  les 

* mauvais  effets  de  la  méfiaitelligence  o^ui  a fouvent  régne 


7®.  L’expofé  des  avantages  & des  incoiivéniens 
de  chaque  méthode. 

Enfin  5 la  proportion  de  la  méthode  qui  au- 
roit  paru  la  plus  convenable  aux  Notables , avec  les 
railbiîs  qui  les  auroient  déterminés. 

La  rédaâ:ioii  de  ces  objets  faite  , elle  feroit  im- 
primée & envoyée  , comme  il  fera  dit  ci-après , à 
ceux  que  l’on  regarderoit  comme  ayant  droit  de 
décider.  , 

^ Si  la  conflitution  pritnitive  des  Aifemblées  Pro- 
vinciales aèfueliement  exiftentes  avoir  été  déterminée 
par  la  Nation  , & fi  les  Membres  qui  les  compofent 
avoient  été  élus  , leur  déciflon  fur  ces  objets  , & 
celle  des  Etats  des  Provinces , pardîtroient  fans  doute 
fuffifantes , puifqu’ils  font  cenfés  repréfenter  la  Na- 
tion. Mais  les  Aifemblées  Provinciales  n’ayant  pas  été 
formées  par  des  éleétions , & n’étant  pas  encore  ad- 
mifes  par-tout  , il  feroit  à craindre  que  ce  qu’elles 
auroient  ftatué  ne  fût  rejeté  ou  contredit. 

Si  l’on  convoquoit  la  Nation  comme  en  1614 , & 
que  l’on  fournît  aux  Députés  qui  auroient  été  envoyés, 
la  decihoiî  de  la  forme  & de  la  compofition  que  doit 
avoir  rAlfemblée,  iis  fe  trouveroient  juges  & parties  ^ 
bc  le  défir  de  relier  en  fonélions  pourroit  peut-être 
leur  faire  déclarer  que  la  manière  dont  s’ell  faite  leur 
convocation  doit  être  adootée. 

Le  recours  à la  Nation  elle-même  , comme  la 
fource  du  pouvoir  de  fes  Repréfentans  , paroît  donc 
néceû'aire  dans  cette  occurrence  , pour  éviter  les  dif- 


entre  les  difFerens  Ordres  , Sc  rendu  prefqiie  inutiles  pîu- 
fieurs  Adèmbîées  générales  j que  le  Clergé  & la  Nobleffè 
ne  p^uyent  pas  craindre  que  Ton  nuife  aux  droits  que  leur 
qualité  de  Citoyens  leur  afiûre  , ni  à leurs  avantages , qui 
ne_  ptfent  point  lûr  le  Peuple  ; qu'ils  ne  défirent  point  ce 
qui  ne  peut  être  qu’au  préjudice  de  leurs  Concitoyens. 


enflions.  Î1  y a deux  moyens  de  parvenir  à connoî- 
tre  fou  vœu. 

Le  premier  feroit  de  convoquer  de  nouvelles  AG 
femblées  Provinciales  , dont  les  Membres  feroieiit 
nommés  par  le  Peuple  , & de  faire  décider  par 
ces  Ademblées  & par  les  Etats  des  Provinces  , tou- 
îes  les  quefîions  relatives  à la  tenue  des  Eiats*Gé- 
j^raux  5 qui  pourroient  même  éîrç  compefés  de  leurs 
Députés  5 fl  cette  forme  avoir  été  adoptée.  Mais  ce 
moyen  entraîneroit  des  longueurs  que  la  fituation  du 
Royaume  ne  permet  peut-être  pas  ^ & ne  ièroit  pas 
aux  yeux  de  beaucoup  de  perfonnes  auffi  légitime 
que  celui  qui  va  être  propofé. 

Le  fécond  moyen  (i)  qui  feroit  parfaitement  con- 
îioitre  le  vœu  de  la  Nation  qui  tranclieroit  néce fr 
iairement  toute  difficulté  , feroit  d’envoyer  dans  tout 
^e  Royaume  des  ordres  Sc  inftriiâ:ioiis  portant  ce  qui 

))  Les  Maires  & Ecbevins  des  Villes  & Commu- 
>)  nautés  convoqueront  fans  délai  rAflembiée  des 
» Habitans(2). 

)j  Fous  les  Français  domiciliés  depuis  une  année 
))  âgés  de  25  ans,  feront  admis  à l’Affemblée  ( 3 )! 

))  Dans  les  Communautés  elle  aura  lieu  comme  à 
))  l’ordinaire. 


(i)  Ce  moyen  eft  fi  naturel , fi  légitime  , & rexécurion 
en  parole  tellement  facije  ; qu’on  n’auroit  pas  eru  qu’il  fût  • 

kPnhlf'riT'  ’ a répandre  dans 

le  Public  i idee  qu  il  eft  impoffible  de  confulter  la  Nation 

enriere  , ou  qu  il  faudroit  plus  d’un  an  pour  avoir  fon  avis 
y".  les  Officiers  Municipaux  des 

voifmate^^'''^  parvenir  les  ordres  dans  les  Villages  de  leur 

appartient  à tous  les  Citoyens 
les  leur  voix  fur  les  affaires  qui  les  intéreffent  f(  & 

les  affaires  publiques  intereffent  tout  le  monde , fur<*tLc 


yy  Dans  les  Villes  qui  ne  contiendront  pas  plus' 
))  de  trois  à quatre  mille  Habitans  ayant  droit  de 
î>  donner  leur  voix  5 les  Votans  feront  tous  réunis 
» à i’Hôîel  de-Ville,  ou  dans  quelquc^grande  falle, 
» même  dans  une  Eglife , s’il  eÆ  néceilaire. 

))  Les  Maires  & Echevins  des  grandes  Villes  les 
)>  diviferont  en  plufieurs  quartiers , de  manière  que 
))  chacun  ne  contienne  que  trois  à quatre  mille  Vo- 
» tans.  li  fera  enfuite  fait  une  proclamation  por- 
» tant,  que  tous  les  Habitans  domiciliés  depuis  une 
» année  ^ &:  âgés  de  Z5  ans  , font  invités  & requis 
» de  fe  réunir  pour  exprimer  leur  vœu  fur  la  forme 
yy  & la  compofition  des  Etats-Généraux  prochains 
» mais  que  pour  éviter  la  confiifon  dans  les  AÜèm- 
yy  biées  5 le  Corps  Municipal , félon  le  défir  du  Gou- 


les pauvres  , à qui  la  moindre  fauffe  mefure  , prife  fur  ce 
qui  les  concerne  , peut  ôter  toute  relTource.  ) Si , dis-je  ^ 
malgré  le  droit  de  délibérer,  commun  à tous  on  n’ad- 
mettoit  comme  capables  de  voter  , d’élire  & d’être  élus , 
que  les  propriétaires  ayant  toco  îiv.&  au-deffus  de  reve- 
nus , en  bien-fonds  à Paris  , 600  liv.  dans  les  grandes  Vil- 
les de  Province  , 400  liv.  dans  les  petites  Villes , & 200  liv. 
dans  les  Campagnes  , avec  les  Juges  , Avocats  & Procu- 
reurs , les  Négocians  . ceux  qui  pratiquent  les  arts  libéraux, 
un  Député  fur  dix  Marchands  déraillans . un  fur  quinze 
Artifihs  & Huîfliers’,  un  fur  vingt  Journaliers  & antres 
Gens  fans  profeinon  - qui  feroient  fans  biens  fonds  , où  qui 
n’en  auroient  pas  la  quantité  fixée  , les  quittances  des  tail- 
les 8c  vingtièmes  ferviroient  de  titres  aux  propriétaires , 
pour  être  admis  aux  AfTernblées  ; les  certificats  des  Officiers 
Hurficipaux  , ou  aéles  de  notoriété  , feroient  les  titres  des 
Kégocians  8c  A^rtiftes  ; les  procès-verbaux  d’éieclion  feroient 
ceux  des  Marchands  , Artifans  , Journaliers  Sc  autres.  Mais 
dans  le  cas  où  l’on  n’admettroit  aux  Aiïèmblées  que  les 
Perfonnes  qu’on  vient  de  défigner  , il  faudroit , lorfque  Toii 
feroit  réleéHon  des  Députés  qui  compoferoient  les  Etats- 
Généraux  , qu’il  y eût  au  moins  un  Député  fur  1200 
éleéleurs. 

vernement 


( 9 ) .T 

» vernement,  a dîvifé  la  Ville  en  quartiers.  Lapro- 
))  clamation  contiendra  le  nombre  des  quartiers  entre 
» lefquels  la  Ville  aura  été  divifée  , les  rues  qui 
» compoferont  chacun  d’eux,  & le  lieu  ou  les  Vo- 
» tans  de  chaque  quartier  fe  raffembleront. 

» A Paris , le  Prévôt  des  Marchands  & les  Echevins 
» convoqueront  les  64  Cinquanteniers  & les  25ôpi- 
» xeniers  5 pour  parvénir  a divifer  la  Ville  en  quartiers 
» qui  ne  contiennent  qu’entre  quatre  à cinq  mille  Vo-, 

^r/lVera  enfuite  mis  des  affiches , en  nombre  fuffi- 
fant  5 coutenant  pareillement  invitation  à tous  les  Ci- 
» toyens  domiciliés  depuis  une  année , & âgés  de  15 
» ans,  de  venir  donner  leur  voix  fur  la  forme  & la 
» compofition  des  Etats- Généraux  ^ l’affiche  contien- 
» dra  auffi  le  détail  de  la  divifion  qui  aura  été  faite  de 
» la  Ville  en  quartiers , le  nom  des  rues  qui  compofe- 
))  îonî  chacun  d’eux , le  lieu  où  les  Habitans  de  cha- 
» que  e^uartier  s’affembleront , & le  jour  de  la  premie- 

» re  féànce.  • . r 

» Tous  ceux  qui  voudront  etre  admis  leront  tenus 

» (Taller  fe  faire  infcrire  dans  les  Bureaux  de  l’Hôtel 

» de-Ville,  d’y  répréfenter  leur  extrait  de  baptême,  8c 

« un  billet , foit  du  Curé  de  la  Paroilfe  , foit  des  pro- 
„ priétaires  ou  principaux  locataires  des  mailons  dans 
» lefquelles  ils  logent , ou  de  celles  où  ils  ont  loge  , 
« portant  atteftatioa  qu’ils  font  domicilies  a Pans  de- 

» puis  un  an.  • ^ 

w II  fera  délivré  gratis  aux  perfonnes  qui  repreiente- 
» ront  le%piéces ci-devant  énoncées,  un  certificat  ira:- 
n primé  portant  le  numéro  d’un  quartier,  & qui  fervi- 
» ra  de  titre  pour  être  admis  à voter. 

» Les  AlTemblées  feront  partout  preiidees  par  les 
» Maires , Echevins  ou  prncipaux  des  lieux. 

))  Dans  la  première  féance  on  lira  ce  qui  aura  eto 
rédigé  à l’Affemblée  des  Notable!  , & les  mftruc- 
» tions  données  par  le  Gouvernement. 


/ 


t 


( ÏO  ) 

. )>-Dans  les  huit  premières  féances , (i)  chaque  per- 
P foune  pourra  parier  & donner  fon  avis.  A la  neuvil 

» n®'®  ’f"  opinions.  Le  Secrétaire 

de  1 AlTemblee  lira  Inné  des  méthodes,  & ceuxqni 
1 approuveront  fe  reuniront  d’un  côté  de  la  falle.  Leui 
» nom  fera  infcrit  aufîî  tôt  fnr  un  Etat  ccmpofé  d’au- 
» tant  decolonnesqu’ily.aurade  méthodes  propofées 
» An  infcrit  dans  ces  colonnes.” 

» 4®'  noms,  les]fignatures&  le  nom- 

bre des  Votans.  L Etat  contiendra  auffi  nné  colonne 
¥ eublanc^  abaque  fi rAlfemblée  adopte d’elle-n.ême 
tJ  une  méthode  differente  de  cei les  propolcvs  lep-écis 

« noms  Scies  ligna- 

/ turcs  de  ceux  qui  1 auront  upronvee. 


'(i)  Si  les  cireonflancec  hV'rcient  nas 

roit  ne  pas  fixer  le  nowbre  des  leaacesr"^  * 


/ 


{ H 1 

MODELE  de  P Etat  qui  contiendroît 
autant  de  colonnes  que  de  méthodes  pro- 
pojées. 


État  des  Habitans  de  la  Ville  de . . 

ou  du  premier  Quartier  de  la  Ville  d 

qui  ont  donné  leurs  voix  fur  la  compofîtion  des 
Etats- Généraux  prochains , les  fceances  commen- 
cées le & finies  le  . . . 


Pour  compoier 
Généraux  aun  feul  Ordre  , 
admettant  un  Député 


en 


lur  fix  mille  Eleéleurs  , & 
en  regardant  eomme  capa- 
bles diélire  & d’être  élus 
tous  les  François  domici- 
liés & majeurs, 


par 
fifte, 


/ — « -N 

Nombre  & 
Noms. 

1 Jean  Hus. 

2 Luc  Jolli. 
5 Louis  Le- 

Beau. 

4 Luc  Bafile. 


Signatures. 


Hus. 
Jolli. 
Le  Beau. 

Bafile- 


/Nombre 
Noms. 


yy  Toutes  les  voix  étant  données  les  noms  des 
n Voîans  inferits  , il  feia  fait  levure  de  l’état  , qui 
» fera  enfuite  ligné  par  chacun,  dans  la  colonne  où 
w fera,  mentionnée  la  méthode  qu’il  aura  adoptée  ^ 


» & où  Ton  nom  aura  été  infcrit  de  la  Hianîcre  qu’il 
» eft  figuré  ci-devant. 

» Il  fera  fait  dans  la  derniere  féance  un  procès- 
» verbal  fuccint  de  la  tenue  de  l’Aflemblée , qui 
» contiendra  feulement  les  dates , le  nombre  & Je 
» lieu  de  feances  ^ le  nom  du  Prefident  ^ combien 
î)  il  y avoit  de  Votans,  & combien  de  voix  aura  eu 
» chaqne  méthode. 

Pour  rendre  les  fuffrages  plus  libres , éviter  les  dif- 
fenfîons  , & épargner  une  partie  du  temps  qu’il  fau- 
droit  employer  aux  fignatures , au  lieu  de  faire  fouf- 
crire  un  Etat,  on pourroit  ordonner  (i)  « que  pendant 
» l’examen  & la  difcuflion  des  queftions  , on  fepour- 
» voira  d autant  de  boîtes  de  bois  ou  de  carton  qu’il  y 
» aura  de  méthodes  propofécs.  Il  en  fera  ajouté  une 
» pourfervir  en  casque  l’AlTemblée  adopte  d’elle-même 
» une  méthode  différente.  Ces  boîtes,  delà  grandeur 
» néceffaire  pour  contenir  autant  de  boules , de  la 
» groffeur  d’une  balle  de  fufil,  qu’il  y auroit  de  Vo- 
» tans , auront  à la  partie  fupérieure  une  ouverture 
» fuffifante  pour  paffer  une  boule  de  la  groffeur  qui 
>î  vient  d’être  dite.  IJ  fera  adapté  à cette  ouverture 
» un  entonnoir  dans  lequel  la  main  fermée  puiffe 
» être  dérobée  à la  vue.  Sur  chaque  boîte  fera  infcrit 
i)  le  précis  de  l’une  des  méthodes  propofées.  A l’inftant 
» de  recueillir  les  fuffrages  , elles  feront  ouvertes  & 

» lenverfées  , afin  de  s’affurer  qu’elles  Ibnt  vuides  : 

» enfuite  il  fera  aporté  des  boules  de  la  groffeur  énon- 
» cée  ci  - devant , remplies  de  fon  & couvertes  en 
» toile,  pour  que  leur  chute  dans  la  boîte  ne  fe  faffe 
))  pas  entendre , afin  que  perfonne  ne  puiffe  aporter 
» de  boules,  & «n mettre  plufieursdans  la  même  boî- 


( I ) Il  me  femble  que  par  cette  maniéré  de  recueillir 
les  fiÆages  on  ne  peut  manquer  d’éviter  la  fraude  & les 
difeuffions , dont  on  voit  fouvent  des  exemples  dans  les 
élections  des  Membres  des  Parlemens  d’Angleterre. 


( lî  ) 

»,  te,  il  fera  nécel&ire  qu’elles  portent  une  marque 
quinepuiffe  être  prévue  d’avance  : &.a  cet  effet 
>,  L fe  pouvoira  d’un  alphabet , fort  d imprimerie  , 
„ foit  en  caradere  de  lames  de  cuivre  , a )our  , afin 
,,  d’empreindre  für  ces  boules  la  première  lettre  de  la 
» fécondé  ligne  d’un  livre  ouvert  au  hafard  par  un  en- 
» fant  de  5 à 6 ans.  Le  livre  fera  ouvert  une  fécondé 


.»  iffera  remis  par  le  même  enfant  une  boule  a c 

„ que  Votant  qui  avancera  pour  donner  fa  voix , ftlon 
« Tordre  de  fon  infcription  , fur  unrole  qui  fera  drefe 
» à l’ouverture  de  l’Affemblée  , ou  feront  infcrits  les 

» noms  & les  nombres  dans  la  forme  de 

» colomne  de  l’état  figuré  ci-devant.  Chacun  te 
» de  mettre  fa  main  fermée  dans  1 entonnoir  de  cha- 
» que  boîte , afin  que  les  perfonnes  prefentes  ne  puif- 
fentfavoiroù  aura  été  mife  la  boule.  Enfuite  les 
,,  boîtes  feront  ouvertes,  & les  boules  comptées  en 
,)  préfence  de  l’Affemblée.  Il  fera  dreffe  un  proces-ver- 

»,  balfuccintde  chaque  féance,  & dans  celui  de  la 
« féance  employée  à recueillir  les  fu  ffrages , qui  com 

SSf  rs».  h=.™ , * lÿ»?  Zl 

» terminée  dans  le  même  jour  fans  déplacer  , il  lera 
» fait  mention  de  toutes  les  formalites  qui  auront  ete 

obfervées  de  la  maniéré  ‘bolT 

indiquées  , & il  fera  dit  combien  ilyavoit  de 
les  âms  chaque  boîte  en  ces  termes  ; Il  s eft  troav.. 
tel  nombre  de  boules  dans  la  boite  n . i , fur  laquelle 
étoit  infcrite  telle  méthode 

' ( I ) Cette  maniéré  de  recueillir  les  voix  feroit  la  plus 
convenable  dans  les  villages  , où  la  plus  plupart  des  habitans 
ne  favent  pas  écrire  , & dans  les  Provinces  , ou  comme  dans 
l’Artois  ,;ie  Clergé  , polTédant  prefque  toi^  les  biens-fonds, 
doit  influer  beaucoup  fur  les  fufFrages  du  Tiers-Etat. 
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» “’f  P“  dans  pne 

» boules  qui  fe  trouveront  dans  chaque  boîte.  Le 
» nombre  en  fera  porté  fur  le  procès-verbal:  on  y 
» mentionnera  egalement , ainlî  qu’en  marge  du  rôle 
dont  on  vient  de  parler,  combien  de  voix  auroiu 
» ete  données,  & combien  il  en  relie  à recueillir. 

» lendemain,  les  boules  feront  empreintes  d’une 
nouvelle  lettre  avec  les  mêmes  formalités  que  la 

3>  veille , avant  d etre  diftribuées. 

■ « m ""Tr  d n’y  aura  aucun 

» ^ d®  Prefentent  avant  la  clôture  de  l’Affemblée. 
» StÎtTu  le  Sïe!’"“  Ptéfenteront,  fur 

» Si  le  droit  d’affifter  & de  délibérer  eft  contellé  à 

U à “"r  ^ j”*  difcuffion  fera  jugée  fur  le  champ, 

» a la  pluralité  des  voix  de  ceux  dont  le  droit  fera  re- 
» connu.  ^iaïc 

» Les  Etats  qui  contiendront  les  fignatures , ou  les 
» proces-verbara  dont  il  vient  d’être  parlé,  feront 
„ des  Provinces , aux  AlTemblées 

» rtovincialesou  Bureauxmtermédiaires,&  aux  Corps 
» Municipaux  des  Villes  Capitales  des  Provinces  où 
» Il  ny  aura  m Etats  ni  AlTemblées  Provinciales,  qui 
» feront  le  releve  des  pièces , indiqueront  d’abord  au 
» Wernement  le  nombre  de  voix  que  chaque  mé- 
» thode  aura  eu  dans  leur  relTort , & feront  connoître 
» enfmte,  par  la  voie  de  l’impreffion,  la  méthode  qui 
» auroit  reum  le  plus  de  voix  dans  chaque  Ville  & 

« en  totalité  dans  leur  Province  ou 

» veffott  relpeélif.  Le  Gouvernement  fera  de  fon  côté 
» imprimer  combien  chaque  méthode  aura  eu  de  voix 
» dans  chaque  Province  ou  relTort,  & en  totalité, & 

» qui  devra  en  conféquence  être  adoptée. 

» Si  plufîeurs  AlTemblées  ont  choilî  d’elles -mêmes 
» une  méthode  fcmblable  ou  avec  des  différences 
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» faciles  à concilier , elle  fera  préférée , fi  elle  réunit 
» le  plus  grand  nombre  de  voix. 

» Lorfqu’une  méthode  , adoptée  par  plufieurs  Af- 
» femblées , aura  eu  jufqu’à  20  mille  voix  dans  une 
» Province , il  en  fera  fait  mention  dans  le  relevé  des 
» états  ou  procès-verbaux,  publié  dans  cette  Province. 

» Avant  l’envoi  aux  états  & Aiïemblées  Provinciar 
» les  (i)  des  pièces  juftificaîives  du  nombre  de  voix 
» que  chaque  méthode  aura  eu  dans  chaque  endroit , 
» il  fera  fait  dans  les  AlTemblées  particulières  une 
» copie  de  ces  pièces , certifiée  véritable  par  le  Pic- 
w fîdent  & par  douze  perfoniies  préfentes  , pour  relÈer 
» aux  archives  des  Villes  & Communautés  », 

Si  on  le  jugeoit  à propos,  le  Clergé  {2)  & la  No- 
bleffe  pourroient  former , par  difirids , des  Aiïemblées 
féparées , dans  lefquelles  chaque  individu  donneroit 
fa  voix  ^ & il  feroit  dreffé  & envoyé  aux  Etats  de  la 
Province  ou  aux  Alemblées  Provinciales , des  états 
ou  procès-verbaux  pareils  à ceux  dont  il  a été  paiié. 
Mais  il  faiidroit  un  temps  plus  long  pour  ralembler 
les  Votans  (3). 

Dans  le  cas  où  l’on  ne  confîeroit  pas  a tous  les  in- 


(i)  L’envoi  aux  États  & Alemblées  Provinciales  de  cèf 
Pièces  Juftiheatives,  pour  en  faire  le  relevé,  épargneroit aà 
Gouvernement  l’embarras  de  faire  un  dépouillement  immenfe, 
qui  feroit  plus  long  à imprimer , & moins  fufceptible  d’être  lu. 
V , C^)  feroit  à defirer'que  les  Curés  qui  ne  feroient  pas 
d’une  extraédon  noble  filent  corps  avec  le  Tiers- État. 

(3)  De  même  que  le  moyen  propofé  de  confulter  tous  les 
François  pour  changer  l’ancienne  compofition  des  Etats-Géné- 
raux paroît  îe  plus  légitime  & plus  fur  /ne  feroit-cepas  aufii 
ie  meilleur  à employer  , fi  l’on  vouloit  changer  avec  facilité 
Torganifation  défeéf  ueufe  des  États , & les  coutumes  vicieufes 
^es  Provinces , que  de  recueillir  auparavant  les  opinions  de 
tous  les  habitans  du  pays  ? Mais , lorfqu’il  s’agiroit  de  reformer 
les  Etats  eux-mêmes , le  réfultat  des  délibérations  de  la  Pro- 
vince devroit  être  envoyé  au  Gouvernement  ou  aux  États- 
Généraux  i s’jjs  étoient  affemblés.  ; . . _ 


/ 
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dividas  de  la  Nation  la  décifîon  de  ces  objets  împor- 
tans  5 il  paroît  cependant  toujours  néceffaire  que  tous 
les  Citoyens  foient  réunis  de  la  maniéré  mentionnée 
ci-devant^  mais  au  lieu  de  donner  leur  voix  fur  le  fond 
de  la  queftion,  ils  feroient  tenus,  après  avoir  entendu, 
dans  la  première  féance , la  leéfure  des  objets  rédigés 
à rAlfemblée  des  Notables , & les  inftruaions  du 
Gouvernement , d’élire  dans  les  deuxième  & troifîème 
féances , un  repréfèntant  fur  cent  Votans. 

Les  Communautés  qui  ne  contiendroient  pas  cent 
Habitans,  fe  réuniroient  à une  Communauté  voifine, 
pour  faire  leur  éîeéfion. 

Les  repréfentans  des  Communautés  fe  réuniroient 
les  uns  aux  autres  dans  les  Villes  de  leur  voifînage  , 
même  à ceux  de  ces  Villes , s’il  en  étoit  befoin  , 
afin  de  former  une  Afîemblée  particulière , compofée 
au  moins  de  quinze  perfonnes , dans  laquelle  on  don- 
neroit  un  avis  à la  pluralité,  dans  feptou  huit  féances 
au  plus. 

Il  feroit  drefîe  par  ces  Affemblées  un  état  pareil  à celui 
dont  le  modèle  h été  figuré  ci-devant,  ou  un  procès- 
verbal  qui  feroit  connoître  la  méthode  qui  auroit  eu 
le  plus  de  voix,  aiofi  qu’il  a été  dit. 

Le  Clergé  & la  NobleiTe  pourroient  s’affembler 
féparement,  fi  on  le  jugeoit  à-propos,  & fi  le  temps 
îo  perinettoit.  Ils  éîiroient , dans  la  proportion  d’un 
fur  fbixanîe  , des  repréfentans  qui  fe  réuniroient 
enfuiîe , au  moins  au  nombre  de  neuf,  pour  donner 
im  avis  j le  tout  dans  les  formes  obfervées  pour  le 
Tiers-Etat. 

Dans  le  même  temps  que  le  Gouvernement  écrîroît 
aux  Maires  Sl  Echevins  des  Villes  & des  Communau- 
tés de  convoquer  les  Citoyens , afin  de  connoître  le 
vœu  de  la  Nation  fiir  la  forme  Sc  la  compofition  des 
Etats-Généraux,  il  feroit  néceffaire  qu’il  fût  joint  un 
ordre  portant  que  : » Aufiî-tôt  qu’il  auroit  été  ftatiié 
» fur  cet  objet,  les  Affemblées  feroient  continuées 

» fans 
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fans  îîîtemiption  , pour  rédiger  les  demandes  qué 
>>  chaque  Viile  & Communauté  auroit  à faire  ^ que 
» chacun  auroit  droit  de  parler  pendantquinzeféances, 
î)  s’il  étoit  néceiïâire  *,  que  dans  les  fuivantes  ^ le 
» Préfîdent  & les  Principaux  de  l’Ailemblée  rédige- 
» roieiit  les  articles  en  préfence  de  tous  ^ qu’enfuiîe  , 
))  à la  leâure  de  chaque  article  5 ceux  qui  l’approuve-^ 
)>  roient  fe  mettroient  enfemble  dans  une  partie  de 
))  la  falle , ceux  qui  le  défapprouveroient , dans  une 
5)  autre  partie  : & que , félon  le  vœu  de  leur  grand 
» nombre , l’article  pafieroit  ou  feroit  rejetîé. 

» Que  l’AlTemblée  nommeroit  enfuite  un  repréfen- 
yy  tant  fur  cinq  cens  perfoniies  ^ que  ces  repréfentans 
))  fe  rendroient  tous  dans  la  Ville  qui  feroit  le  plus  au 
» centre  de  la  Province , ou  la  plus  rapprochée  de 
î)  Paris  5 & qui  feroit  défignée  par  les  in{lruâ:ions  5 
» dans  laquelle  étant  réunis  , ils  formeroient  un  feu! 
w cahier  qui  feroit  dépofé  à rHôtel-de-Ville , jufqifà 
• })  la  tenue  prochaine  des  Etats-Généraux  (i)  ». 

DES  É L E C T I O N S, 

Auiii'tôt  que  le  Gouvernement  auroit  connu  le  vœu 
de  la  Nation  fur  la  maniéré  de  compofer  les  Etats  9 
il  feroit  expédié  5 le  plus  promptement  poffible  5 des 
lettres  de  convocation. 

Il  feroit  procédé  dans  toutes  les  Villes  & Commu- 
nautés à des  nouvelles  Affemblées , de  même  que 
précédemment.  Il  feroit  élu  un  Député  fur  deux  cens 
Votans.  Le  procès  - verbal  d’éieéfion  contiendroit 
exprelfément,  que  le  confentement  aux  Loix  générales 
ne  pourroit  être  donné  que  par  le  Corps  entier  de  la 
Nation  5 que  les  Elus  fe  réuniroient  au  moins  au 


(i)  Dans  le  cas  oii  une  Affemblée  ne  contiendroit  pas  cinq 
cens  perfonnes,  elle  ne  laiüeroit  pas  de  nommer  un  Repr4-î 
lentant.  ‘ 


c 
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ïi^ombre  de  quinze^  3c  choidroient  deux  d’entre  eiixquî 
reprérenteroieiit  alors  chacun  quinze  cens  électeurs  *, 
que  ces  nouveaux  repréfenîans  fe  rendroient  dans  îa 
Ville  de  la  Province  où  auroit  été  rédigé  le  cahier, 
& éliroient  parmi  eux  unDépuîé  fur  quatre  perfomines, 
de  maniéré  que  ces  derniers  Députés  repréfenteroient 
chacun  fix  mille  Citoyens  , & eompoferoient  les 
Etats-Généraux  (i)  : qu’il  leur  feroit  remis  le  cahier 
qui  auroit  été  rédigé  d’avance , qu’ils  parîiroient 
fans  délai  pour  le  lieu  dediné  à l’AfTemblée  générale. 


(i)  Cette  maniéré  de  faire  procéder  aux  éleélions  par 
tous  les  Citoyens  , & de  proportionner  le  nombre  de  Dépu- 
tés au  nombre  d’éleéleurs , ed  la  plus  jufté  & la  plus  .facile. 
11  y a des  inconvéniens  à attribuer  un  nombre  déterminé  de 
Députés  à une  Ville  ou  à un  diftriél: , parce  que  la  population 
ëc  les  lichefles  peuvent  diminuer  ou  augmenter  dans  ces 
endroits.  C’eft  ce  qui  eft  arrivé  en  Angleterre^  où  de  petits 
Bourgs  ont  des  Députés  au  Parlement , tandis  que  des 
(Villes  plus  confidérables  en  font  privées.  Les  Anglois  n’ont 
pas  encore  pu  , malgré  des  efforts  réitérés , rétablir  parmi 
eux  une  jude  proportion  dans  la  repréfentation. 

On  ne  peut  difeonvenir  d’ailleurs  qu’aucun  ordre  de  la 
Société  n’a  de  raifons  fondées  pour  exclure  une  portion  des 
Membres  de  l’Etat  C’eft  la  qualité  de  Citoyen' qui  do’nne 
eftentiellement  le  droit  d’élire  & d’être  élu.  Quelques-uns 
prétendent  que  ce  droit  doit  être  attribué  principalement  aux 
propriétaires  des  biens-fonds,  pâtre  qu’ils  font  plus  intéreffés 
aux  rélultats  des  Délibérations.  Mais  d’abord  ce  feroit  une 
injuftice  de  ne  pas  laiiTer  jouir  tout  le  monde  de  fon  droit  : 
Sc  puis  les  artifans , les  journaliers  , & toutes  les  claftes  qui 
îî’ont  que  leur  travail  pour  vivre  , ont- ils  de  moindres  inté- 
rêts à foutenir  ? Les  propriétaires  , beaucoup  moins  expofés  à 
manquer  du  néceftaire  , n’ont  la  plupart  que  leur  aifance  à 
conferver.  Les  autres  claftes  ont  à défendre  leur  exiftenee 
elle-même  , qu’une  feule  fauffe  mefure  prife  à leur  préjudice 
peut  leur  enlever.  D’ailleurs  , quel  eft  l’intérêt  des  proprié- 
ta-ires  ? Celui  d’empêcher  les  terres  d’être  furchargées  d’im- 
pôts. Les  artifans,  les  journaliers  & tous  autres  y lont  éga- 
lement intéreffés  pour  éviter  l’augmentation  des  denrées  qui 
s enfwivroit  néceftairement  > 5c  qui  çft  déjà  montée  depu^ 


Dans  le  cas  où  il  auroit  été  adopté  que  les  Etats* 
Généraux  feroient  compofés  de  deux  ou  trois  Ordre? 
féparés  , mais  que  les  voix  fe  compteroient  par  tête  , 
le  Clergé  & la  NoblelTe  pourroient former  des  Affem- 
blées  dans  chaque  Province,  &y  élire  autant  de  Dé- 
putés qu’ils  voudroient , à condition  qu’à  l’ouverture 
des  Etats  jle  nombre  enferoit  réduit  dans  les  propor- 
tions fixées  par  le  vœu  général; 

Il  fembleque  ce  projet  pourroit  être  exécuté  afre2 
promptemiCnt  , pour  que  les  Etats- Généraux  fuffent 
tenus  à peu  de  diffance  de  l’époque  fixée  , qui  d’ail- 
leurs fera  probablement  reculée  , fur-tout  fi  l’on  at- 
tend les  Députés  des  Colonies. 

Si  les  ordres  & les  infi;ruâ:ions  dont  il  a été  parlé  , 
partoient  le  lo  Décembre  , ils  pourroient  arriver  aux 
extrémités  du  Royaume  le  26  ^ il  y a lieu  de  croire 
qu’en  deux  jours  les  Officiers  Municipaux  diviferoient 
par  quartiers  les  Villes  où  cette  divifion  feroit  nécef- 
faire;  le  29  Décembre  ferait  employé  à faire  la  procla- 
mation dont  il  a été  parlé  ^ du  if  an  15  Janvier  1789,. 
fe  îiendroient  îes  féances  pour  la  décifion  de  la  quef- 
îion  ; du  15  Janvier  au  25  , les  éîa^-s  ou  procès-ver- 
baux rédigés  dans  les  Afiemblées  parviendroient  aux 
Etats  ou  Alfemblées  Provinciales  ^dn  25  au  ^ Février, 
les  Etats  & Afi’emblées  Provinciales  feroient-le  relevé 
de  ces  pièces  , du  3 au  13  Février  , ce  relevé  arrive-- 
roit  au  Gouvernement  ^ du  13  Février  jufqu^au  22  , 
le  Gouvernement  prépareroit  les  lettres  de  convoca- 
tion. Depuis  ié  22  jufqu’auS  Mars  , ceslettres  parvien^^ 

quelques  années  à un  point  effrayant.  L’empire  de  la  pro- 
priété fe  fait  affez  fentir  à la  partie  la  plus  nornbreufe  de  la^ 
Nation,  pour  que  l’on  doive  vouloir  augmenter  cet  empire- 
en  donnant  moins  de  repréfentans  à ceux  qui  ont  le  plus  de 
befoin  de  défenfèurs.  Enfin  on  ne  doit  pas  craindre  qu’en 
îaiffant  jouir  toutes  les  clafies  de  Citoyens  du  droit  d’élire 
d’être  élu  , les  Etats  - Généraux  foient  rpal  compofés. 
L’exemple  de  tous  les  temps  fait  voir  que  le  Peuple  fait, 
diftinguer  les  gens  éclairés  & dignes  de  la  confiance  publique-L. 

C Z 
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fî.'oient  dans  les  Provinces  ; les  éîeftions  des  Députés 
aux  Etats  n’employeroient  pas  plus  de  vingt  jours , fi 
elles  etoient  faites  dans  la  forme  propofée  ; & le  cahier 
ayant  été  rédigé  d avance, les  Députés  pourroientfe  met- 
tre en  chemin  le  z8  Mars  , & arriver  pour  le  lo  ou 
12  Avril, 

Il  eft  à croire  même  que  les  envois  , les  retours  & 

. les  operations  pourroiem  fe  faire  en  un  peu  moins  de 
temps  (i). 

_ Les  Alfemblées  qui  avoiçnt  lieu  dans  les  anciennes 
Kepubiiques  , & celles  qui  étoient  tenues  à Rome  du 
temps  de  Pompée  ( époque  à laquelle  l’Hiftoire  ap- 
prend qu  il  y avoit  plus  d’un  million  de  Votans  fur  la 
place),  prouvent  qu’il  eft  focile  de  réunir  fans  confiifion 
trois  aqaatre  raille  perfonnes.  Tout  récemment , dans 

I Amérique  Septentrionale  , c’eft  le  Peuple  entier  de 

tat  de  Khode-Illand  , afTemblé  iniiaicipalemenî  , 
qui  a décidé  fi  le  plan  de  gouvernement  fédératif  Lr- 
nié  par  la  convention  de  Philadelphie  , feroit  accepté 
ou  retüie.  Enfin , fuivant  plufieurs  Auteurs , fous  Char- 
lemagne, polfelTeur  d iin  empire  bien  plus  étendu  que 

II  eil  aujourd’hui  la  France  , les  Lois  , après  avoir  été 
propofees  & difcutées  aux  Etats-Généraux  , recevoient 
^ur  derniere  fanéEon  par  le  confentement  de  tous  les 
Citoyens.  Il  falloir  donc  que  tous  fulTent  alTemblés 

&par  Cantons.  Et  ce  qui 
s e^iait  alors  ne  pourroit-il  plus  fe  faire  aujourd’hui  ? 

Ce  quiparoîtroitdevoir  déterminer  à lexécution  du 
projet  énoncé  dans  ce  Mémoire  , c’èft  qu’elle  procu- 


(i)  Pour  engager  les  Villes  & Communautés  à envoyer 
leur  avis  , d à faire  leurs  e'Ieclions  promptement , on  ajou- 
teroit , h on  le  jugeoit  à propos , aux  infiruaions  qui  feroient 
envoyées , que  , paiïé  un  délai  fuffifant  & fixé  , les  cireonf- 
tances  urgentes  obligeroient  à procéder  à la  convocation  & 
a 1 ouverture  de  rAffemblée  générale  , d’après  le  vœu  des 
Villes  qui  auroient  fait  connoître  leurs  opinions , ÔC  dont 
4es  L/eputes  feroient  arrivés  dans  le  délai  fixé. 


.(  il  ) 

reroît  la  connoifTatice  certaine  du  vœu  de  la  Nation  ^ 
connoiflance  qui  préviendïoit  néceflairement  les  diffi- 
cultés qui  aflureroit  la  fiabilité  des  opérations  des 
Etats- Généraux.  Le  Clergé  & la  Noblefie  , qui  vien- 
nent de  donner  des  preuves  de  leur  dévouement  au 
bien  public  , applaudiroient  les  premiers  à la  forme 
propofée  pour  connoître  comment  feront  compofés  les 
Etats,  puifqu’elle  eft  conforme  à la  jufîice  ^ qu’elle  efi; 
celle  dont  l’exécution  feroit  la  plus  prompte , ik  qu’elle 
ne  bleffe  point  leurs  privilèges , puifqii’aucun  privijege 
ne  peut  s’oppofer  à ce  que  , pour  mieux  connoître  le 
vœu  de  la  Nation  , fource  primitive  & éternelle  des. 
Etats  - Généraux  , on  confulte  individuellemeut  tous 
les  Citoyens , dont  la  mafie  totale  la  confiitue  ( i ).  Lé 
Parlement , ckargé  de  la  défenfe  & des  intérêts  du 


(î)  Qu’il  me  foit  permis  d’ajouter  encore  une  réflexion  : 
Dans  un  moment  oïl  lafituation  de  l’Etat  exige  que  l’ancienne 
confiitution  des  Etats-Généraux  foit  changée  & rendue  la 
meilleure  pofiible  , & fur-tout  que  la  légitimité  des  futures 
AfTemblées  générales  foit  fl  bien  établie,  queperfonne  ne  foit 
fondé  à la  contefier  , quel  moyen  plus  certain  de  parvenir  à 
ce  but  defiré  par  tout  le  monde  , que  de  confulter  la  Nation 
entière  ? Quand  Ü s’agit  de  la  repréfenter  , n’eft-ce  pas  à la 
mafie  totale  des  Citoyens  , qui  la  confiitue  , à décider  la  for- 
me de  la  repréfentation  ? 

On  ne  peut  difconvenlr  que  le  vœu  de  tous  ne  tranche  né-' 
cefiairement  les  difîicultés.  Et  peut- on  s’affurerde  les  préve- 
nir autrement,  fur-tout  fi  l’on  fait  des  réformes  confidérables  J 
Il  efi  donc  de  la  derniere  importance  de  faire  connoître  ce 
vœu  ; & il  me  femble  que  j’ai  indiqué  les  moyens  d’y  par- 
venir. 

Mais , fl  le  temps  ne  permet  pas  d’employer  ces  moyens  7 
pour  cette  fois  ( quoiqu’il  vaudroït  peut-être  mieux  retarder 
un  peu  , pour  afiurer  la  légitimité  des  Etats-Généraux  , ainfi 
que  la  fiabilité  de  leurs  opérations , & pour  attendre  les  Dé- 
putés des  Colonies  ) , il  paroît  bien  à defirer  que  la  première 
Afiemblée  en  faffe  ufage  , afin  de  fixer  pour  l’avenir  fa  confii- 
tution, & de  réformer,  d’une  maniéré  facile  & fiable,  IssLoij^ 
générales  ôc  locales, 


Peuple  5 & qiû  ne  s’oppofe  aux  mnovations  que  îorf^ 
qu’il  craint  qu’elles  ne  foient  niiilibies  , mettra  le  fceaii 
à la  gloire  qu'il  vient  d’acquérir  , en  propofanî  de  con- 
fuiîer  la  Nation  dans  une  circonftaiice  fi  importante 
pour  elle,  afin  de  maintenir  la  paix.  Le  Roi,  qui  reclier» 
che  avec  tant  d’ardeur  îa  vérité  & les  moyens  de  faire 
le  bonheur  de  fon  Peuple  , les  trouveroitdans  i’expref- 
fîon  du  vœu  général , & rien  ne  manqueroiî  à fa  fatis-* 
faéfion.  Enfin , fi  l’on  croit  que  la  forme  la  compofi- 
tioîi  des  Etats  Généraux  peuvent  être  fixéç^s  d’après 
î’avis  des  Notables , à combien  plus  forte  raifon  la  mé- 
thode adoptée  par  tout  le  Royaume  ne  feroit-elle  pas 
accueillie  ? 

Les  vagabonds  , les  repris  de  JuMçe  doivent  être, 
exclus  des  Alfembiées.  Les  mendians  peuvent  l’êîre  à 
caufc  de  la  facilité  qu’il  y a de  gagner  leurs  fufFrages,. 
Ce  motif  pourroit  faire  exclure  auiîi  les,  domeiliquès  ^ 
& peut-être  les  foîdats  ( i ). 

Mais  tous  les  autres  Citoyens  domiciliés  & ma- 
jeurs 5 que  leurs  principes  de  religion  ne  peuvent  éloi- 
gner de  concourir  au  bien  général  f 2 ) , doivent  être, 
admis  : tout  membre  de  la  Cité  a droit  à la  Cité.  La 
voix  de  la  juftice  s’élève  intérieurement  pour  cette- 
vérité  5 & comment  pourroit-elle  être  combattue  ? Si 
Ton  prétend  que  le  bien  public  exige  que  la  décifioîi 
de  la  plupart  des  queflions  ne  foit  pas  foumife  à tous 
individueliement  , parce  qu’une  partie  des  dernierea 
clafies  efi:  fans  lumières  , ou  même  imbue  de  faux 
préjugés  5 onpeut  répondre  que  les  plus igoorans  cou- 


( i)  Si , au  lieu  de  faire  appofer  des  fignatures  fur  un  état  ^ 
ïl  étoit  réglé  que  les  voix  feroient  comptées  par  le  nombre  dé- 
boulés qui  feront  trouvées  dans  les  boîtes  dont  il  a été  parlée 
on  pourroit  admettre  alors  les  Soldats  Si  les  Domefliques. 

(2)  Quelques \perfonnes  prétendent  que  les  Juifs  ont  de- 
l’antipathie  contre  les  Chrétiens,  & même  contre  tous  ceux 
qui  n’ont  pas  leur  croyance.  Si  cette  affertion  étoit  fondée  » 
elle  leroit  un  motif  d’exclufion. 


( 2^  ) ^ ^ ^ 

’Sîoî^xcnt  ordinaîrcnient  alFez  leurs  interets  i &la  raifoîî 
didant  que  chacun  a droit  de  délibérer  fur  ce  qui  le 
concerne  y il  doit  y fiiivant  la  jullice  y etre  au  choix  des 
Citoyens  d’agir  par  eux  - memes  y ou  de  Te  faire  repre» 
Tenter. 

X)u  pouvoir  des  Etats  - Généraux, 

Le  bien  public  exige  que  les  Etats-Généraux  puiT* 
lent  concourir  à tous  les  aéfes  d’adminiilraîion  qui  de^- 
mandent  de  la  célérité  , & qui  ne  pourroient  s’exécu- 
ter à propos  y s’il  falloir  auparavant  le  confentemenî 
de  tous  les  Citoyens , pour  qui  d’ailleurs  ce  feroit  une 
gêne  o£  une  dépeofe  fenfible  d’être  toujours  aflembles. 
Mais  la  raifondiae  que  les  Loix  générales,  telles  que 
celles  qui  ftatueiit  fur  l’état  des  perfonnes  , les  maria- 
ges , les  fucceffions  , l’ordre  judiciaire  ^ enfin  , tout  ce 
quieft  de  droit  public  , ne  doit  être  établi  ou  changé 
que  par  le  confentement  de  toute  la  Nation  (î).  Une 


(i)  Tous  les  êtres  recherchent  nécefTairement  leur  bonheur.' 
Du  vœu  de  la  Nation  entière  naitrolent  infaillibiem^nt  des 
Loix  propres  à faire  le  bien  général.  Si  d’une  îégiilatiqn  dé- 
feélueufe  il  réfulte  quelques  avantages  pour  une  partie  des 
Habitans  d’un  pays  , à quels  dangers  ne  les  expofe-t-eUe 
pas  dans  une  infinité  de  circonflances  ? Combien  de  Ciands 
si’ a-t-on  pas  vu  viélimes  de  Loix  qui  fembloient  faites  exprès 
pour  leur  clafTe  , telles  que  celles  qbi  donnent  tout  aux 
Aînés,  & qui  défendent  le  commerce  a laNobleffe  ? Ne  font- 
ils  pas  fournis  , comme  les  Petits  , aux  abus  de  1 Ordre  ^Judi- 
ciaire y & aux  vexations  des  hommes  plus  puiffans  qu  eux  ^ 
Quiconque  faura  connoître  les  vrais  moyens  d’être  heureux, 
d’avoir  la  tranquillité  d’eTprit , ( ce  bien  fi  préclèux,  que 
trouble  néceffairementla  pofiibiÜtedes  maux  occaiionnes  par 
îes  mauvaifes  Loix  ) defirera  vivement  qu’il  n’en  exifie  que 
de  bonnes.  Enfn,  il  ePe  fi  doux  de  voir  , autour  de  foi,  regner 
îe  bonheur  : le  fpeôacle  de  fes  fernblabies,  dans  la  foufirance, 
efi  au  contraire  fi  affligeant  pour  toutes  les  perfoniies  fenfibies 
& vertueufes,  qu’elles  ne  peuvent  rien  faire  de  pius  avanta- 


' _ ( 24) 

, loi  doit  être  conîidérée  comme  une  convention  faîte 
entre  les  membres  de  la  Société  pour  leur  bonheur^ 
naturel  :,or  , perfonne  n’eiî:  tenu  d eEécuter  une  con- 
vention qu’il  n’a  pas  faite.  Le  Peuple  ne  peut  même 
pas  plus  fe  dépouiller  du  droit  de  eonfentir  un  ade 
qui  l’oblige  , que  de  la  propriété  de  fa  perfonne  : puif- 
que  ce  feroit  faire  l’abandon  de  fa  raifon  & de  fon 
exiHence  morale  5 abandon  qui  fuppoferoit  un  état 
d’imbécillité  , dans  lequel  on'  ne  peut  rien  faire  de 
valable. 

En  vain  oppoferoit-on  les  ufages  : ils  doivent  le 
céder  à la  raifon.  C’eft  parce  que  l’on  a remonté  11 
rarement  aux  principes  de  la  Nature  , c’eft  parce  que 
les  Nations  fe  font  trop  conduites  par  des  ufages , 
qu’elles  ont  été  fi  fou  vent  malheureufes.  D’ailleurs  ^ 
dès  que  la  pluralité  des  Citoyens  s’accorde  fur  un 
objet  qu’ils  ont  droit  de  décider,  tous  les  réglemeos 
précédens,  fur  le  même  objet  , qui  ne  pouvoient 
tirer  leur  force  que  d’eux-mêmes  , deviennent  nuis. 
Les  Etats-Généraux  ne  peuvent  donc  tenir  d’aucune 


geux  pour  elles-mêmes  que  de  réunir  tous  leurs  efTorts  vers 
le  bien  public, 

O vous,  qui  feriez  tentés,  par  le  defir  des  riclieftes  & de  la 
domination,  de  vous  oppofer  au  recours  à la  Nation  , fource 
du  bonheur  général , fongez  que  le  plus  grand  des  crimes  eft 
de  nuire  à la  Patrie  , & que  les  richeftes  & la  puiffance  ne 
fuffifent  pas  au  bonheur  ! Confidérez  vos  concitoyens,  les  uns 
obligés  de  commettre  des  forfaits,  ou  d’employer  des  moyens 
honteux  pour  fubfifter  ; les  autres  , îanguiiTans  dans  les  hor» 
reurs  des  prifons  ; une  grande  partie  tourmentés  à la  fois  des 
peines  du  corps  & de  Tefprit,  réduits  à regretter  fouvent 
d’avoir  vu  le  jour,  & d’avoir  donné  l’exiftence  à des  enfans, 
comme  eux,  deftinés  au  malheur. 

Tels  font  les  fruits  funeftes  des  abus  que  vous  foutiendrez. 
Supporterez-vous  cet  affreux  fpeélacle  ? Ne  craindrez- vous 
pas  que  l’infamie  & les  remords  ne  vous  pourfuivent,  &que 
le  défefpoir  n’entraine  enfin  les  malheureufes  viéiimes  de 
votre  ambition  à des  mefures  exceffives  6c  dangereufes  pour 
vous  ^ 

part 
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part  le  pouvoir  de  confentir  les  Loix.  I.a  conduite  de 
quelques  Parlemens  d’Angleterre , qui  ont  agi  contre 
le  vœu  de  leur  Nation , ainiî  qu’on  l’a  vu  dans  la 
derniere  guerre  d’Amérique , montre  auffi  le  dangejr 
que  court  le  Peuple,  en  abandonnant  à fes  Repréfen- 
tans  l’exercice  de  tous  fes  droits,  & qu’il  doit  fs 
léferver  les  objets  dont  l’exécution  n’ellpas  infrante^ 
& fur  lefquels  il  peut  faire  coiinoître  fes  réfolutions. 
L’intérêt  bien  entendu  des  Membres  qui  compoferont 
les  Etats-Généraux  fera  de  concourir  eux -mêmes  à 
l’établifTement  de  ces  vérités , puifque  , s’ils  s’en  écar- 
toienî  pendant  la  durée  de  rAifemblée  dont  ils  feroieiit 
partie  , ils  feroient  à leur  tour , avec  leur  famille  & 
leur  pofjiérité  , fournis  aux  Loix  faites  dans  les  Aifein- 
blées  fuivantes  , & dont  ils  ne  pourroient  attendre  les 
mêmes  avantages  que  fi  elles  procédoient  du  vœu 
général  ^ parce  que  des  repréfentans  peuvent  être 
égarés  ou  féduits , & la  Nation  entière  ne  peut  point 
Tous  les  intérêts  femblent  donc  fe  réunir  à 
jujftice  pour  reconnoître  la  néceffité  d’appelier  VunC 
verfalité  des  Citoyens  à examiner  & à confentir  les 
Loix  (i).  Il  en  étoit  ainfî  fous  Charlemagne  5 & ce 


(i)  On  fentira  facilement  que  les  procédés  qui  font  pro- 
pofés  par  ce  Mémoire  , pour  confulter  la  Nation  entière  fur 
la  compofition  des  Etats-Généraux  , font  également  fufcep- 
tibles  d’être  employés  par  le  Gouvernement  & par  les  Etats, 
pour  connoître  le  vœu  de  tous  les  Citoyens  fur  la  formation 
des  Loix  ; & 1 on  a fait  voir  qu’il  eft  facile  de  parvenir  à cette 
connoiffance  dansa  mois  au  plus;  favoir  , 15  jours  pour 
envoyer  a 1 extrémité  du  Royaume  ; 15  jours  pour  les  Déli- 
bérations ; 8 jours  pour  les  faire  tenir  aux  Etats  & Affemblées 
Provinciales;  8 j, ours  pour  en  faire  le  relevé  ; & 10  ou  12 
jours  pour  faire  parvenir  ce  relevé  à Paris , depuis  le  lieu  de 
la  refidence  des  Etats  & Aflemblées  Provinciales.  On  yoit 
donc  qu  il  eft  pofïible  que  les  Etats -Généraux  envoient  dans 
gut  le  Royaume  les  Loix  propofées  dans  leurs  AfTemblées  3 
& qu’elles  ne  foient  publiées  qu  après  avoir  été  approuvées 
par  la  pluralité  des  Citoyens, 

9 
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droit  du  Peuple  commence  à êtré  réclame  par  les  geüâ 
les  plus  honnêtes  & les  plus  éclairés.  Sa  Majefté  elle- 
même  a déclaré  qu  Elle  ne  permettroit  pas  qu’aucuà 
Corps  ufurpât  les  droits  de  la  Nation , à qui  Elle 
vouloir  confier  l’exercice  de  ceux  qui  lui  appartien- 
nent (i).  Une  telle  déclaration  fait  bien  connoître  à 
quel  point  le  Roi  s’occupe  des  vrais  moyens  d’opérer 
le  bonheur  de  fon  Peuple.  Et  après  un  fi  grand  bien- 
fait, que  ne  doit-on  pas  attendre  d un  Monarque  en- 
louré  de  Miniflres  aufTi  eftimables^  & qui, pour  affurer 
dans  tous  les  points , l’eftet  de  fes  intentions  pater- 
nelles , a rappellé  près  de  lui  l’homme  vertueux 
dont  le  retour  , depuis  fi  long-temps  defiré,  a fait 
renaître  f efpoir  6c  la  joie  dans  le  cœur  des  François  ? 

F I N. 


(i)  Réponfe  du  Roi , au  Clergé  ^ du  6 juillet  1788. 


c 


